
CHAPITRE 39

Loi concernant la Commission hydro-
électrique de Québec, la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated et

ses compagnies composantes

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que par la loi 8 George VI,
chapitre 22, l'entreprise de produc-

tion et de distribution, en cette province,
de gaz et d'électricité de Montreal Light,
Heat & Power Consolidated est devenue
la propriété de la Commission hydro-
électrique de Québec;

Attendu qu'en vertu de ladite loi, telle
que modifiée par la loi 9 George VI,
chapitre. 30, la Commission hydroélectri-
que de Québec peut, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, ache-
ter la totalité ou partie des actions ou
autres valeurs de toute compagnie déte-
nant des forces hydrauliques ou ayant le
droit de faire le commerce d'énergie élec-
trique ou un autre commerce que la Com-
mission est autorisée à faire, et qu'elle
peut en outre être autorisée, par procla-
mation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, à acquérir par expropriation toutes
les actions du fonds social de Montreal
Light, Heat & Power Consolidated ;

Attendu qu'aux termes d'un arrêté en
conseil en date du 28 février 1947 et por-
tant le numéro 373, adopté sur la recom-
mandation de ladite commission, celle-ci
a été autorisée à faire aux actionnaires de
Montreal Light, Heat & Power Consol-
idated une offre d'acheter leurs actions au
prix de vingt-cinq dollars par action, aux
termes et conditions mentionnés dans
ladite offre;
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Attendu que les détenteurs d'au delà de
quatre-vingts pour cent des actions du
fonds social de ladite compagnie ont ac-
cepté cette offre et qu'une partie impor-
tante de ceux qui ne l'ont pas encore ac-
ceptée désireraient le faire, mais en sont
empêchés par des dispositions testamen-
taires ou fiduciaires, prohibitions d'aliéner
ou autres obstacles légaux de cette nature;

Attendu que, dans ces circonstances,
l'acquisition de toutes les actions de
Montreal Light, Heat & Power Consol-
idated par la Commission hydroélectrique
de Québec serait dans l'intérêt public et
à l'avantage de tous les intéressés, favori-
serait le crédit de la province et éviterait
de longues et coûteuses procédures qui
autrement seraient nécessaires pour faire
déterminer l'indemnité payable en raison
de l'expropriation décrétée par la loi 8
George VI, chapitre 22;

Attendu qu'il est opportun, dans ces
conditions, que la Commission hydroélec-
trique de Québec devienne propriétaire de
toutes les actions de ladite compagnie;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique le contraire,

a) "Commission" désigne la Commis-
sion hydroélectrique de Québec;

b) "compagnie" désigne la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated, cor-
poration instituée par la loi 6 George V,
chapitre 82.

2 . La Commission est autorisé à acqué-
rir de gré à gré, au prix de vingt-cinq dol-
lars par action, payable en la manière et
aux conditions mentionnées dans son offre
du six mars 1947, toutes les actions faisant
partie du capital-actions de la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated qui
ont été remises entre ses mains ou entre
les mains de ses mandataires à la suite de
l'offre susmentionnée.

Elle est également autorisée à acquérir,
au même prix, payable en monnaie cana-
dienne, toutes les actions qui lui seront
offertes en vente dans les trente jours qui
suivront la mise en vigueur de la présente
loi.
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3 . Nonobstant toute disposition au
contraire contenue dans une loi, un testa-
ment, un acte de fiducie, un acte de dona-
tion ou tout autre acte de même nature,
le grevé de substitution, à quelque degré
que ce soit et de quelque manière que la
substitution soit établie, l'usufruitier, le
légataire, l'exécuteur ou l'administrateur
en vertu d'un testament, et le tuteur, le
curateur ou le fiduciaire ayant à ce titre
la possession ou l'administration de biens
appartenant à autrui ou dont ils sont saisis
pour l'avantage d'un autre, ainsi que le
donataire ou le bénéficiaire en vertu d'un
acte contenant une prohibition d'aliéner,
sont autorisés à vendre, à la Commission,
sans formalité de justice, au prix de vingt-
cinq dollars par action, payable en mon-
naie canadienne, toutes les actions de la
compagnie qui sont en leur possession ou
dont ils ont l'administration en quelqu'une
des qualités susdites, et à en recevoir le
prix.

Lorsqu'il y a plusieurs grevés de sub-
stitution, exécuteurs ou administrateurs,
fiduciaires, donataires ou bénéficiaires, la
vente peut être consentie par la majorité
d'entre eux.

Le prix des actions sera substitué aux
actions elles-mêmes et demeurera assujetti
à toutes les charges, clauses et conditions
de l'acte.

Nonobstant les dispositions de l'article
953a du Code civil, la Commission ne sera
en aucun cas tenue de voir au remploi de
ce prix.

4 . A cornpter.de l'expiration du délai
de trente jours mentionné dans l'article
2, toutes lés actions formant le capital-
actions de la compagnie qui n'auront pas
été acquises de gré à gré par la Commis-
sion, de même que tous les biens meubles
et immeubles, corporels et incorporels, de
ladite compagnie, qui n'appartiennent pas
déjà à la Commission, deviendront la
propriété de cette dernière en sa qualité
d'agent de la Couronne aux droits de la
province, et la présente loi constituera en
faveur de la Commission, aux droits de la
province, un titre absolu de propriété à
toutes les actions et à tous les biens sus-
mentionnés.
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5 . L'indemnité payable par la Commis-
sion pour les actions et les biens dont la
propriété lui est attribué par l'article 4
sera la somme de vingt-cinq dollars par
action. Cette indemnité sera payable
aux détenteurs de ces actions, au siège
social de la Commission, sur remise et
délivrance effective des certificats, dans
les trois mois de l'entrée en vigueur de la
présente loi, et elle portera intérêt au taux
de deux pour cent l'an à compter de cette
entrée en vigueur. Cet intérêt, néan-
moins, cessera de courir dès que la Com-
mission aura publié dans la Gazette officielle
de Québec un avis déclarant qu'elle est
prête à payer l'indemnité. Après l'expi-
ration des quinze jours qui suivront cette
publication, l'indemnité revenant aux
actionnaires dont les certificats n'auront
pas été valablement présentés sera dépo-
sée par la Commission dans un compte
spécial et ce dépôt aura, à tous égards, le
même effet qu'une consignation au dépar-
tement du trésor de la province. Ces
actionnaires pourront, à demande et sur
présentation de leurs certificats d'actions,
obtenir en tout temps le paiement de leur
indemnité à même ce fonds spécial.

6 . La somme de vingt-cinq dollars par
action payée ou payable par la Commis-
sion tiendra lieu de tout prix et de toute
indemnité ou compensation, tant pour les
actions acquises que pour l'expropriation
de l'entreprise de production et de distri-
bution, en cette province, de gaz et d'élec-
tricité de la compagnie, décrétée par la loi
8 George VI, chapitre 22, telle que modifiée
par les lois 9 George VI, chapitre 30, et
10 George VI, chapitre 26, et aucune autre
indemnité ou compensation ne sera due,
soit à la compagnie, soit aux détenteurs
de ses actions.

7 . Dès l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, la Commission aura le droit de
prendre possession de tous les biens meu-
bles et immeubles, corporels et incorpo-
rels, de la compagnie qui ne sont pas déjà
en sa possession, y compris l'argent en
caisse ou en banque, les valeurs en porte-
feuille et tout l'actif généralement, ainsi
que les contrats, registres, archives, livres
et tous autres documents de ladite com-
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pagnie. La Commission aura aussi le
pouvoir d'exercer tous les recours néces-
saires à ces fins.

La Commission pourra également pren-
dre possession des locaux où se trouve le
siège social de la compagnie, dans l'édifice
de la Banque Royale du Canada, rue
Saint-Jacques, à Montreal, et, jusqu'au
premier mai 1948, elle aura tous les droits
et sera assujettie à toutes les obligations
découlant du bail consenti par la Banque
Royale du Canada pour l'occupation de
ces locaux.

8 . Dès l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, les fonctions des directeurs de la
compagnie prendront fin et la Commission
leur sera substituée à toutes fins que de
droit. Les directeurs alors en fonction
seront cependant tenus de livrer à la Com-
mission tous les biens dont celle-ci a le
droit de réclamer la possession et ils
seront personnellement responsables de
toute perte résultant de l'inaccomplisse-
ment de cette obligation.

Les dispositions du premier alinéa de
l'article 7 et celles du présent article
s'appliquent aux compagnies filiales de
Montreal Light, Heat & Power Consoli-
dated et à ses compagnies composantes
mentionnées à l'annexe A de la loi 8
George VI, chapitre 22.

La Commission sera en outre substituée
aux directeurs représentant les intérêts
de Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated dans les deux compagnies affi-
liées de cette dernière, savoir Union In-
vestors Limited et Montreal Coke &
Manufacturing Company, et les fonctions
des directeurs auxquels la Commission
est ainsi substituée prendront fin dès
l'entrée en vigueur de la présente loi.

La Commission peut, dans tous les cas,
désigner par résolution des personnes qui
la représenteront durant bon plaisir dans
les conseils d'administration de toutes
les compagnies mentionnées dans le pré-
sent article, et ces personnes y exerceront
tous les droits que la Commission elle-
même pourrait exercer.

9 . La Commission devra faire dresser,
aussitôt que possible, un inventaire comp-
table dûment certifié par ses auditeurs de
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tous les biens dont elle prendra possession
en vertu de la présente loi.

1 0 . La Commission paiera aux déten-
teurs des six cent soixante-dix-huit actions
du capital-actions de The Montreal Light,
Heat and Power Company, qui n'ont pas
été échangées contre des actions de The
Civic Investement & Industrial Company,
aujourd'hui Montreal Light, Heat & Pow-
er Consolidated, une redevance de huit
dollars par année par action à compter du
premier avril 1947, conformément à l'en-
tente intervenue le sept juin 1916 entre
The Montreal Light, Heat and Power
Company et The Civic Investment &
Industrial Company; mais la Commission
pourra en tout temps racheter cette
redevance moyennant une somme capitale
arrêtée d'un commun accord.

1 1 . La Commission paiera aux déten-
teurs des trois cent soixante-sept actions
de La Compagnie de Gaz de Montréal,
corporation ayant son siège social en la
cité de Montréal, qui sont encore en circu-
lation, une redevance annuelle de huit
dollars par année par action à compter
du premier avril 1947, conformément à
l'entente intervenue le vingt-deux octobre
1901 entre La Compagnie de Gaz de Mont-
réal et The Montreal Light, Heat and
Power Company; mais la Commission
pourra en tout temps racheter cette
redevance moyennant une somme capitale
arrêtée d'un commun accord.

1 2 . La Commission peut requérir le
fiduciaire Montreal Trust Company de
vendre, conformément aux instructions
qu'elle lui donnera de temps à autre, tous
les titres, actions, obligations et autres
valeurs qu'il détient à titre de placement
ou autrement, en sa qualité de fiduciaire,
soit en son nom, soit au nom de la compa-
gnie, soit au nom des prête-noms de l'un
ou de l'autre, en vertu de l'une quelcon-
que des dispositions des actes ci-dessus
pour garantir le paiement des obligations
de la compagnie; elle peut aussi lui ordon-
der d'employer les deniers provenant de
ces ventes ainsi que tous les autres deniers
qu'il a en sa possession, en sa qualité de
fiduciaire, pour racheter avant échéance,
en tout ou en partie, les obligations de la
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compagnie émises en vertu des actes ci-
dessus, rachetables avant échéance et
encore impayées. Ces obligations seront
rachetées par le fiduciaire moyennant les
prix, suivant les termes, en la manière et
d'après les conditions énoncées dans les-
dits actes.

La commission peut également, si elle
le préfère, ordonner au fiduciaire Mont-
real Trust Company de lui livrer et remet-
tre tous les deniers, titres, actions, obliga-
tions et autres valeurs qu'il détient, à
titre de placement ou autrement, soit en
son nom, soit au nom de la compagnie,
soit au nom des prête-noms de l'un ou de
l'autre et qui sont affectés à la sûreté et
garantie des obligations émises par la
compagnie en vertu de l'acte de fiducie
du premier février 1936 et des actes sup-
plémentaires qui s'y rattachent. En ce
cas, la Commission pourra vendre toutes
les valeurs ci-dessus aux prix et conditions
qu'elle fixera et racheter avant échéance,
en tout ou en partie, toutes les obligations
de la compagnie émises en vertu desdits
actes et rachetables avant échéance,
moyennant les prix mentionnés aux titres.
A l'exception des obligations au montant
de treize millions de dollars émises le pre-
mier juillet 1939, échéant le premier
juillet 1969 et qui ne sont pas rache-
tables avant le premier juillet 1960, la
Commission pourra effectuer le rachat
de toutes les obligations de la compagnie,
en aucun temps, après un avis d'au moins
trente jours publié et donné conformé-
ment aux dispositions de l'acte de fiducie
et des actes supplémentaires.

Pour les fins du présent article, la Com-
mission est substituée à tous les droits du
fiduciaire Montreal Trust Company et de
la compagnie, tels qu'énoncés dans les
actes ci-dessus et elle peut elle-même et
en son propre nom publier et donner tous
les avis, faire tous les actes et adopter
toutes les procédures prévus auxdits actes,
aux lieu et place de la compagnie et du
fiduciaire.

Il sera loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de garantir le paiement en
capital, intérêts et primes de rachat, le
cas échéant, des obligations émises par
la compagnie le premier juillet 1939, au
montant de treize millions de dollars.
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Lorsque ces obligations auront été ga-
ranties comme ci-dessus et que les autres
obligations auront été rachetées, le fidu-
ciaire Montreal Trust Company sera tenu,
sur requisition de la Commission, de libé-
rer tous les biens affectés par l'acte de
fiducie et les actes supplémentaires ci-
dessus des charges, hypothèques et privi-
lèges découlant d'iceux et d'exécuter et
souscrire tous les documents nécessaires
à ces fins; il sera également tenu de remet-
tre à la Commission tous les deniers et
valeurs qui pourraient demeurer entre ses
mains en raison de ses fonctions de fidu-
ciaire.

1 3 . Le fiduciaire Montreal Trust Com-
pany sera tenu, sous peine de tous dom-
mages, de se conformer aux réquisitions,
injonctions, ordonnances et instructions
de la Commission dès qu'il les aura reçues
et il sera libéré de toute responsabilité à
l'égard de tous pourvu qu'il observe les
prescriptions ci-dessus.

Les articles 12 et 13 recevront leur plein
et entier effet nonobstant toute disposition
au contraire de l'acte de fiducie consenti
par la compagnie en faveur de Montreal
Trust Company comme fiduciaire, en
date du premier février 1936, et des actes
supplémentaires qui s'y rattachent.

1 4 . Lorsque le montant total de l'in-
demnité prévue pour l'acquisition des
actions de la compagnie aura été payé ou
déposé par la Commission dans le compte
spécial prévu à l'article 5, le lieutenant-
gouverneur en conseil pourra, par pro-
clamation, décréter l'annulation de la
charte de la Montreal Light, Heat &
Power Consolidated et de la charte de
toute compagnie composante mentionnée
à l'annexe A de la loi 8 George VI, cha-
pitre 22, ainsi que de la charte de toute
compagnie filiale dont toutes les actions
appartiennent actuellement à la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated, et
toute charte ainsi annulée deviendra dès
lors éteinte et inexistante.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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